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Les pièces constitutives du dossier : 

 

 

PIECE A : Dossier de demande du permis d’aménager PA 011 262 16 N0012. 

 

PIECE B : Etude d’impact. 

 

PIECE C : Résumé non technique de l'étude d'impact. 

 

PIECE D : Avis de l’autorité environnementale sur le projet. 

 

PIECE E : Notice administrative mentionnant les textes qui régissent l'enquête publique en 

cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans les procédures 

administratives relatives à l'opération, les autres autorisations nécessaires pour réaliser le 

projet, plan ou programme, en application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et 

L. 411-2 (4°) du code de l'environnement, ou des articles L. 311-1 et L. 312-1 du code 

forestier, l’absence de concertation préalable. 

 

PIECE F : Avis des autorités administratives émis sur la demande de permis 

d’aménager. 

 

PIECE G : Pièces administratives diverses : 

PIECE G1 : Décision du tribunal administratif désignant le commissaire enquêteur 

PIECE G2 : Arrêté municipal prescrivant l'enquête publique 

PIECE G3 : Les parutions officielles dans la presse 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833123&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833668&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833716&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025247101&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025247107&dateTexte=&categorieLien=cid
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I- Les procédures dans lesquelles l’enquête publique s’inscrit 

 

L’enquête publique a pour objectif d’assurer l’information et la participation du public ainsi 

que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles 

d’affecter l’environnement. 

 

Le projet d’aménagement du quartier de Sainte Louise est une opération qui nécessite une 

enquête publique régie par les articles L.123-1 et suivants du code de l'environnement. 

 

Il est stipulé dans l'article L.123-2 :  

« I.- Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre 

préalablement à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption :  

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des 

personnes publiques ou privées devant comporter une évaluation environnementale 

en application de l'article L. 122-1 [...] » 

 

Le projet d'aménagement du quartier de Sainte Louise fait l'objet d'une étude d’impact (ou 

évaluation environnementale depuis l’Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 2016 - art. 1) 

selon l'article L.122-1 du code de l'environnement et doit donc faire l’objet d’une enquête 

publique au titre de la protection de l’environnement. 

 

Cette opération est concernée par la rubrique 33 du tableau annexé à l’article R.122-2 du 

code de l’environnement correspondant à la nomenclature des aménagements, ouvrages et 

de travaux soumis à étude d’impact (évaluation environnementale) ou à examen au cas par 

cas. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0154A2B2EFDC2BE3A02D53B5E703CC24.tpdila11v_3?cidTexte=JORFTEXT000032966723&idArticle=LEGIARTI000032968923&dateTexte=20160806


 

 

La rubrique 33 devenue la rubrique 39 en application du Décret n°2016-1110 du 11 août 

2016 - art. est écrite ainsi : 

 

CATÉGORIES de projets PROJETS soumis à évaluation 
environnementale 

PROJETS soumis à examen au cas 
par cas 

39. Travaux, constructions 
et opérations 
d'aménagement y compris 
ceux donnant lieu à un 
permis d'aménager, un 
permis de construire, ou à 
une procédure de zone 
d'aménagement concerté.  

Travaux, constructions et opérations 
constitués ou en création qui créent 
une surface de plancher supérieure 
ou égale à 40 000 m2 ou dont le 
terrain d'assiette couvre une 
superficie supérieure ou égale à 10 
hectares.  

Travaux, constructions et opérations 
d'aménagement constitués ou en 
création qui soit crée une surface de 
plancher supérieure ou égale à 10 000 
m2 et inférieure à 40 000 m2 et dont le 
terrain d'assiette ne couvre pas une 
superficie supérieure ou égale à 10 
hectares, soit couvre un terrain 
d'assiette d'une superficie supérieure ou 
égale à 5 ha et inférieure à 10 ha et 
dont la surface de plancher créée est 
inférieure à 40 000 m2.  

Les composantes d'un projet donnant lieu à un permis d'aménager, un permis 
de construire, ou à une procédure de zone d'aménagement concerté ne sont 
pas concernées par la présente rubrique si le projet dont elles font partie fait 
l'objet d'une étude d'impact ou en a été dispensé à l'issue d'un examen au cas 
par cas.  

 

L'étude d'impact est jointe à la demande de permis d'aménager (article R.441-5 du code de 

l'urbanisme). 

 

Le projet fait l’objet d’un permis d’aménager au titre de l'article R.421-19 du code de 

l’urbanisme : 

« Doivent être précédés de la délivrance d'un permis d'aménager :  

a) Les lotissements : 

-qui prévoient la création ou l'aménagement de voies, d'espaces ou d'équipements 

communs à plusieurs lots destinés à être bâtis et propres au lotissement. Les 

équipements pris en compte sont les équipements dont la réalisation est à la charge du 

lotisseur ; […] » 
 

 

Le permis d’aménager ne peut être délivré qu'après enquête publique (article R.423-20 du 

code de l’urbanisme).  

 

Les délais d’instruction de la demande de permis d’aménager sont de 2 mois à compter de la 

date de réception en mairie des conclusions du commissaire enquêteur (article R.423-32 du 

code de l’urbanisme). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D5151D97D2C37D2E132DCA2089BAD5DF.tpdila13v_2?cidTexte=JORFTEXT000033027297&idArticle=LEGIARTI000033037215&dateTexte=20170214&categorieLien=id#LEGIARTI000033037215
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D5151D97D2C37D2E132DCA2089BAD5DF.tpdila13v_2?cidTexte=JORFTEXT000033027297&idArticle=LEGIARTI000033037215&dateTexte=20170214&categorieLien=id#LEGIARTI000033037215


 

 

II- L'organisation de l’enquête publique 

 

Selon l’article L.123-3 du code de l’environnement et l’article R.423-57 du code de 

l’urbanisme, l’enquête publique est organisée par le maire de la commune de Narbonne qui 

est l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation vu que le permis d’aménager du projet 

sera délivré au nom de la commune de Narbonne. 

 

III- Les pièces du dossier d’enquête publique 

Le dossier soumis à l’enquête publique comprend au moins, les pièces exigées par l‘article 

R123-8 du code de l’environnement à savoir : 

 Le dossier de demande du permis d’aménager PA 011 262 16 N0012. 

 L’étude d’impact. 

 Le résumé non technique de l'étude d'impact. 

 L’avis de l’autorité environnementale sur le projet. 

 Une notice administrative mentionnant : 

- les textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon 

dont cette enquête s'insère dans les procédures administratives relatives à 

l'opération, 

- les autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou 

programme, en application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et 

L. 411-2 (4°) du code de l'environnement, ou des articles L. 311-1 et L. 312-1 

du code forestier,  

- l’absence de concertation préalable. 

 Les divers avis émis sur la demande du permis d’aménager. 

 Les pièces administratives diverses : 

- Arrêté désignant le commissaire enquêteur 

- Arrêté prescrivant l'enquête publique 

- Les parutions officielles dans la presse 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833123&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833668&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833716&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025247101&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025247107&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 

IV- Les décisions à l'issue de l'enquête publique 

Après enquête publique, l'instruction de la demande du permis d'aménager pour l'opération 

d'aménagement du quartier de Sainte Louise se poursuivra. 

Dans les deux mois qui suivent la réception en préfecture de l’Aude et en mairie de 

Narbonne du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, le permis d'aménager 

sera délivré par le Maire au nom de la Commune de Narbonne.  

Il prendra en considération, l'étude d'impact, l'avis de l'autorité compétente en matière 

d'environnement ainsi que  le rapport et conclusions du commissaire enquêteur. 

 

V- Les autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet 

 

La déclaration loi sur l’eau : 

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des 

opérations soumis à déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. La 

rubrique du tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement concernée est la 

rubrique 2.1.5.0 tel que mentionné ci-dessous : 

2.1.5.0 : Rejet des eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou 
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à 
la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant : 
1. Supérieure ou égale à 20 ha (A). 
2. Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D) 

En effet, la surface totale dont les écoulements sont interceptés par le projet est de 13,9 

hectares soit inférieur à 20 hectares, seuil à partir duquel une demande d'autorisation est 

requise. 

La déclaration au titre de la loi sur l'Eau a été transmise à la Préfecture de l'Aude le 21 

décembre 2016. Ce dossier a été enregistré sous le numéro 11-2016-00223. 



 

 

VI- Bilan de la concertation et débat public 

 

Il n’y a pas lieu de mener une concertation préalable. 

 

En application des articles L103-2 et R103-1 du code de l’urbanisme, cette concertation n’est 

pas obligatoire. 

 

En effet, l'aménagement du quartier de Sainte Louise est une opération qui ne rentre pas 

dans le champ des opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de 

modifier de façon substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter 

l'environnement, au sens de l'article L. 122-1 du code de l'environnement, ou l'activité 

économique nécessitant une concertation préalable. 

 

Par ailleurs, cette opération se situe en périphérie immédiate de la ville sur un site délaissé, 

elle ne modifiera donc pas de façon substantielle le cadre de vie des narbonnais. 

 

En outre, cette opération se situe sur une friche industrielle et selon l’analyse de l’étude 

d’impact, elle aura des effets bien plus positifs que négatifs sur l’environnement et 

notamment sur le paysage. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
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Pièce G1 
 

 

 

 









04 3000 7000

04 3000 9000

IMMO-AUTO-DIVERS

EMPLOI

Vos petites annonces

POUR FAIRE PARAÎTRE
VOTRE ANNONCE

Votre annonce avec ou sans photo
Rendez-vous sur www.lr-annonces.com

Téléphonez 
avant 12 h

Payez par Carte Bancaire.
Votre annonce dans le journal sous 48 h

(selon le jour de parution le plus proche)

 ou
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